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Eviction au Conseil fédéral:
devoir accompli

L’économie 
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Economie sociale et solidaire: 
«poisson pilote» ou «voiture balai» 
de la nouvelle économie?

L’
économie sociale et soli-
daire est-elle «poisson pilote»
ou «voiture balai», pour re -
pren dre l’expression de
Jean-Louis Laville?1 En quoi

une organisation de l’ESS diffère-t-elle
d’une entreprise à but lucratif ou d’un
service public? En quoi ces organisations
participent-elles d’une autre logique
 économique? Une approche théorique 
de cette question dé passe le cadre de cet
article2. De manière empirique, il est
 possible d’observer que dans la plupart
des pays du monde, il existe des organi -
sations qui respectent quatre principes
essentiels : produire des biens et des
 services de manière continue, poursuivre
un but d’intérêt collectif et non pas un
but d’accumulation privée de profits, 
être autonomes vis-à-vis de l’Etat et des
entreprises à but commercial et posséder
une gouvernance démocratique. Seuls 
les pays totalitaires ne permet tent pas l’é-
mergence de telles organisations.

Les formes juridiques dominantes
sont l’association et la coopérative (la
mu tuelle en France et les fondations dans
certains pays). Mais elles ne représentent
pas, en soi, un critère d’appartenance à
l’ESS. L’association pour la promotion de
l’énergie atomique ne poursuit pas vrai-
ment un but d’intérêt collectif et des SA
sans but lucratif peuvent être plus soli -
daires qu’une coopérative qui défend
uniquement les intérêts de ses membres.
C’est le respect de ces quatre principes et,
plus largement, le partage d’une vision à
long terme qui met la personne au centre
de l’activité économique, qui font la spé-
cificité des organisations de l’ESS. 

Les premières entreprises ESS sont
nées dans le sillage du développement 
du capitalisme au XIXe siècle, en réaction
aux conditions inhumaines qui préva-
laient alors. Coopératives, mutuelles puis
associations diverses se sont multipliées
dans le sillage de l’industrialisation et du

développement économique. La construc -
tion de l’Etat-providence s’est en partie
faite par l’intégration des innovations
d’orga ni sations de l’ESS (assurances, ser-
vices aux personnes notamment). Durant
la même période, certaines entreprises 
de l’ESS se sont transformées en organi-
sations à but lucratif (certaines co opé -
ratives de consom mation et coopératives
industrielles no tamment). Après cette
période de relative stagnation, depuis les
années 80, le chômage et les processus
d’exclusion ainsi que les enjeux écolo-
giques ont été les moteurs d’une nouvelle
vague d’ini tia tives sociales et solidaires. 

On trouve en Suisse des acteurs de
l’ESS dans presque tous les secteurs d’ac-
tivité économique, tel que l’habitat
(coopératives d’habitation), les secteurs
artisanal et industriel (p. ex. une coopé -
rative d’imprimerie), le secteur agricole
(les coopératives maraîchères), les ser -
vices environnementaux (p. ex. des ser -
vices de conservation de la biodiversité),
les ser vices aux personnes (p. ex. en tre -
prises d’in sertion par l’économie,  crèches,
soins à domicile, EMS), les ser vices divers
(p. ex services informatiques, médias,
trans ports, entretien, jardinage,…), l’édu -
cation et l’en seignement, le commerce
équitable, la finance solidaire (une
banque coopérative) et le domaine des
loisirs (activités culturelles, artistiques,
sportives, restauration). 

Les entreprises ESS à forte intensité
en capital telles que la construction et
l’in dustrie lourde sont rares dans notre
pays, hormis les coopératives agricoles.
Mais il en existe en France et en Espagne,
ce qui montre qu’a priori aucun secteur
économique utile à la société, contrai -
rement aux fabriques d’armes et de voi -
tures de course, n’échappe à l’ESS. Pour
Genève, on estime que 10 000 à 20 000
emplois se trouvent dans l’ESS, soit entre
4% et 8% de l’emploi salarié total. En
France voisine, où les statistiques sont

L’économie sociale 
et solidaire (ESS)
est une réalité discrète 
de l’économie suisse. 
Comme partout en Europe, 
des centaines d’orga nisations
produisent des biens 
et des services sans être 
ni des entreprises à but 
lucratif ni des services publics. 
Les organisations de l’ESS 
sont aujourd’hui des 
manières de produire 
particulièrement durables.
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L’ESS sur le terrain 
en Suisse romande
A Genève, l’Association pour la promo-
tion de l’économie sociale et solidaire
– APRES – a été créée en 2003. En 2006,
elle s’est transformée en Chambre de
l’ESS et compte actuellement près de
200 membres institutionnels. 

APRES développe différentes prestations pour
ses membres, à l’instar des autres chambres de
commerce, notamment dans le domaine de la
formation, de l’information, de l’appui aux
nouveaux projets d’entreprise ESS et elle dé -
fend les intérêts de ses membres.

Son portail internet pour tous les consomm’
acteurs de la région de Genève permet de
 trouver des dizaines de services et de biens de
consommation produits dans le respect de
 critères sociaux et écologiques. Le site
contient aussi de nombreuses informations
utiles, des forums sur des thèmes d’actualité,
la Charte de l’ESS rédigée par un groupe de
membres, etc.

A Lausanne, la création d’une entité pro-
che est en cours et nous espérons qu’à terme
cha que canton, voire chaque région, verra
naître une Chambre de l’ESS, pour ensuite créer
un réseau des Chambres de l’ESS, comme cela
existe déjà en France voisine. Le portail d’APRES
est d’ailleurs conçu pour être mis à disposition
de toute entité locale qui s’enga ge dans une
démarche similaire. A bon entendeur…

beaucoup plus précises, l’INSEE recense
entre 12 et 14% des emplois dans ce «tiers
secteur». 

L’ESS occupe ainsi déjà une place
importante dans l’économie et la société
et, contrairement à certaines idées, elle
ne se réduit pas à l’économie non mar-
chande ou à l’économie subventionnée. 

CONSOMM’ACTION 
ET POLITIQUES D’ACHAT: 
DEUX LEVIERS POUR 
LA CROISSANCE DE L’ESS

Chaque citoyen, chaque famille peut
aujourd’hui appliquer des critères écolo-
giques et sociaux, tels que ceux vulgarisés
par le commerce équitable, pour tous 
les biens et services nécessaires. Un
consomm’ acteur cohérent avec ses va -
leurs cherche par exemple à habiter une
coopérative d’habitation minergie cons-
truite par une coopérative de construc-
tion (à créer) et évite au maximum la
mobilité «dure». Il se fournit en légumes
et en fruits auprès d’une coopérative bio,
achète les céréales et autres produits de
l’agriculture locale auprès d’une plate-
forme telle que Tourne Rêve ou directe-
ment aux producteurs locaux. Il boit des
vins de la région (et donne le jus de
pomme à ses enfants…), se fournit en
produits d’entretien écologiques, voyage
en priorité dans la région et fait du
 tourisme durable. Il s’habille avec des
 textiles produits dans des conditions
sociales et écologiques certifiées (offre à
développer), achète ses livres dans une
librairie coopérative et ses produits  élec -
troménagers du consortium Mon dragon
(coopérative industrielle). Il utilise des
logiciels libres et travaille dans une en -
treprise dont il est membre ou coopé -
rateur, ce qui lui permet d’influer
démocratiquement sur son évolution.
Chacune des en treprises citées pour ces
biens et services fait partie de l’ESS. 

Au niveau des entreprises et des col-
lectivités, la même politique peut s’ap -
pliquer pour les achats : priorité aux
produits de l’ESS. Ce levier des achats
institutionnels, couplé à celui de la
consomm’action individuelle ou fami-
liale, est considérable !

L’ESS représente ainsi une multitude
de poissons pilotes. Mais quelques or -
ganisations sont aussi des «voitures
balais» de l’économie actuelle, notam-
ment dans le domaine de l’action sociale
et de l’in sertion. Les plus fragilisés par 
la société d’aujourd’hui ne peuvent at -
tendre qu’une autre économie émerge
demain. 

Force est de constater que les entre-
prises de l’ESS ont des pratiques écono-
miques comparativement bien plus du -
rables que les entreprises capitalistes 
ou que nombre de services publics. A
Genève, le prix et la bourse du dévelop -

pement durable ont été remportés par
des organisations de l’ESS à plusieurs
reprises ces dernières années. Est-ce un
hasard? 

L’ESS n’est pas un dogme économique
appliqué à une réalité supposée uni-
forme. Ce sont des initiatives locales,
sigulières, ancrées durablement dans un
territoire et une collectivité. Mais il faut se
garder d’une vision angélique. Cer taines
organisations très sociales sont en retard
sur les questions écologiques. D’au tres,
très engagées pour l’environ ne ment, ont
parfois négligé les questions sociales. La
plupart toutefois ont main tenant com-
pris que l’avenir réside dans une arti cu -
lation au quotidien des prin cipes d’effi -
cience économique, de justice sociale et
de limitations des im pacts  éco logiques.
Les grandes oppositions d’hier sont dé -
passées, c’est une bonne nouvelle !

QUEL AGENDA POUR DEMAIN?
Il y a deux priorités à court terme:

faire reconnaître l’ESS telle qu’elle existe
déjà et contrer les initiatives de certains
cantons et villes qui visent, consciem-
ment ou non, à transformer les organi -
sations sans but lucratif en services
para publics ou en en treprises commer-
ciales. A moyen et long terme, il s’agit 
de soutenir les organisations existantes 
et l’émergence de nouvelles entreprises.
La Chambre de l’ESS a justement pour
but de favoriser cette évolution en sou -
tenant ses membres et en s’engageant
pour la reconnaissance de ce secteur
 économique à part entière. 

L’avenir dira quelle sera la place de l’ESS.
Mais chacune et cha cun peut agir concrè -
tement. Comme ci -
toyen, comme élu,
comme chef d’entre -
prise ou comme res -
ponsable d’un ser -
vice public, il est
pos sible de contri-
buer à l’émergence
d’une économie plus
so ciale, plus solidaire,
plus écologique, donc
plus durable !

Christophe Dunand
Président d’APRÈS,

Chambre de l’économie sociale et solidaire
Chargé d’enseignement à l’IUED

Directeur de l’entreprise d’insertion Réalise 

1 Jean-Louis Laville, «Les raisons d’être des
as sociations», in J.-L. Laville et al., Asso cia tion,
démocratie et société civile, La Découverte-
Mauss-Crida, 2001, p. 61.

2 Pour un panorama général, voir l’ouvrage
collectif très complet édité par J.-L. Laville,
A.D. Cattani et al., Dictionnaire de l’autre éco-
nomie, Gallimard/Folio actuel, Paris, 2006.

www.apres-ge.ch
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